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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 10976 lors de sa 
séance du 5 septembre 2012, sous la présidence de M. Claude Jeanneret, 
assisté de l’excellent secrétaire scientifique de la Commission des finances,  
M. Nicolas Huber. Le procès-verbal de cette séance a été pris par  
Mme Marianne Cherbuliez, que la rapporteure remercie pour la fidèle 
restitution des travaux de la commission. 

Durant les travaux, le département de l’intérieur, de la mobilité et de 
l’environnement était représenté par Mme Michèle Künzler, conseillère d’Etat, 
et par M. Vincent Mottet, directeur financier. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 
Présentation du projet de loi par Mme la conseillère d’Etat Michèle 
Künzler 

Mme Künzler rappelle que la Neptune est classée monument historique et 
que c’est une fondation de droit privé qui gère cette barque. Les contrats de 
prestations précédents ont été bien respectés. L’engagement, les sorties et la 
formation des matelots ont été renforcés.  

Ce contrat est stable ; il n’y a pas d’augmentation par rapport au 
précédant contrat et comme le temps a été favorable, il y a eu plus de sorties 
et donc plus de recettes.  
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Questions de la commission 

Un commissaire (MCG) pense que peu de gens bénéficient de ce 
patrimoine genevois et estime qu’une offre devrait être faite à la population, 
puisqu’une subvention de l’Etat est versée. 

Mme Künzler indique que, lors des journées du patrimoine, la Neptune est 
ouverte, ainsi qu’elle l’a été aux 100 ans de la mensuration notamment. Ils 
essayent de faire le maximum dans ce sens. Elle conclut en disant qu’elle va 
essayer d’inviter les commissaires à la prochaine sortie du Conseil d’Etat. 

Une commissaire (PDC) estime utile de développer l’information au 
service de la population, sachant que pour les associations des prix peuvent 
être négociés. 

Mme Künzler s’engage à demander à la Fondation de faire plus de 
promotion et de mettre la barque plus souvent à disposition du public que lors 
les portes ouvertes annuelles. Elle relève que la plupart des membres sont des 
bénévoles.  

 
Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 10976. 

L’entrée en matière du PL 10976 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

12 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 

Vote en deuxième débat 

Le Président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 3 « Rubrique budgétaire ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Vote en troisième débat 

Le PL 10976 dans son ensemble est adopté par : 

Pour : 12 (1 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstention :  1 (1 S) 

Catégorie : extraits (III) 
 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, les membres de la 
Commission des finances admirent la Neptune, reconnaissent qu’elle fait 
partie du patrimoine genevois et doit être entretenue. Il y en a même qui lui 
voue une vraie passion. 

C’est à la quasi-unanimité que la Commission des finances a voté ce  
PL 10976 et vous remercie, Mesdames les députées, Messieurs les députés, 
de bien vouloir en faire autant. 
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Projet de loi 
(10976) 

accordant une aide financière monétaire et non monétaire d’un montant 
total de 1 349 836 F en faveur de la Fondation Neptune pour les années 
2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et la Fondation Neptune est 
ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à la Fondation Neptune un montant annuel de 253 459 F de 
2013 à 2016, sous la forme d’une aide financière de fonctionnement. 
2 L’Etat attribue une aide financière non monétaire d’un montant annuel de 
84 000 F de 2013 à 2016 pour la mise à disposition de locaux, de véhicules et 
la rémunération du capital de dotation de la Fondation Neptune. 
3 Les montants prévus aux alinéas 1 et 2 sont attribués au sens de l’article 2  
de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005  
(ci-après : LIAF). 
4 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 LIAF, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme « F04 Espèces, écosystèmes 
et paysages et loisirs de plein air » (prestation F04.02.03 « participation à 
l’exploitation de la Neptune ») et sous les rubriques 06.05.40.00-363.0 0160, 
06.05.40.00-363.1 0122 et 06.05.40.00-363.1 0123 du budget annuel voté par 
le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2016. L’article 8 est réservé. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à la Fondation Neptune de poursuivre 
l’exploitation, la gestion et la conservation de la barque du Léman 
« Neptune », monument classé par arrêté du Conseil d’Etat du 29 novembre 
1993. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
La Fondation Neptune doit respecter les principes relatifs au contrôle interne 
prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière 
et l’évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’intérieur, de la mobilité et de l’environnement. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS
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